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Date de convocotion du conseil municipol : 1.3 iuillet 2026

oÉLtee nanoll DU coNsEtL MUNtctpAL
séance du 20 iuillet 2026

L'an deux mille vingt-six, le 20 juillet, le conseil municipal de la commune de SAINT ANDRE DE CORCY,

régulièrement convoqué et réuni en session ordinaire, au lieu habituel de ses séances, sous la

présidence de M Claude LEFEVER, Maire.

Secrétaire de séance En exercice Présents Votants

VIDAL ,Jordan 23 23

Rapporteur: Monsieur le Maire

Monsleur le Maire expose qu'afin de pourvoir au remplacement d'un âgent en congé maternité, et qu'a u

vu des possibilités ouvertes par France Travail, un contrat PEC sera créé.

En effet, dans la fonction publique territoriale, le contrat PEC est un contrat de droit privé à durée

déterminée. Avant la signature du contrat, un entretien tripartite est organisé entre l'employeur, le futur

agent et le prescripteur (France Travail ou Cap Emploi ou la Mission locale).

Le contrat PEC s'adresse aux personnes en recherche d'emploi et repose sur le triptyque

Emploi/Formation/Accom pagnement. ll permet de favoriser au mieux l'insertion professionnelle des

personnes les plus éloignées de l'emploi.

NOM Prénom PRESENT ABSENT NOM - Prénom PR ESE NT ABSENT

ANDRES Catherine X GUIGNARD Claudy X

BARON Nadine X LACROIX Monique x

BIANCHETTI Jérôme X X

CLAVAIROLY Marie-Jeanne X LOREAU Ludovic x
CORDIER Alain X MATHIEU Fa brice x

DEVOS Arnaud X OCTRUE Valérie x

DUC Thierry X OZIL Joël X

DUMONT Natacha X RUYS Fa bien X

DUPUY Boris X X

ESCRIVA Evelyne x VERY Delphine X

cAUTIER Anne X VIDAL Jo rda n x

GE RFAU D-VALENTIN CAtheTiNE x

Elus absents Donnent pouvoir à

MATHIEU Fa brice GUIGNARD Claudy

LOREAU Ludovic

ANDRES Catherine DUMONT Natacha

GAUTIER Anne ESCRIVA Evelyne

SCHAE FE R Natha lie

D2o26-78: Création d'un poste dans le cadre du dispositif « Parcours Emploi Compétences »
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LEFEVER Claude

SCHAEFER Nathalie
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LEFEVE R Claude



l+14
ArNr 1NDRE 

-)r L oRCy

République Française
Li be rté, Egol ité, F rote rn ité

I

Le salarié en PEC bénéficie tout au long de son contrat d'un accompagnement de son conseiller référent
articulé autour de 3 phases complémentaires :

' Un entretien tripartite : il réunit le référent prescripteur, l'employeur et le futur salarié au moment de
la signature de la demande d'aide. ll doit permettre la formalisation des engagements ainsi que la
déclinaison des compétences que le poste doit permettre d'acquérir parmi les compétences définies;
'Un suivi dématérialisé durant le contrat qui peut prendre la forme d'un livret de suivi dématérialisé;
'un entretien de sortie, en cas de besoin, 1à 3 mois avant la fin du contrat: il doit permettre de
maintenir le bénéficiaire dans une posture de recherche active d'emploi, de faire le point sur les
compétences acquises, d'évaluer le cas échéant l'opportunité d'un renouvellement de l'aide au regard
de l'intérêt pour le bénéficiaire et des actions de formation engagées, de mobiliser des prestations, ou
encore d'enclencher une action de formation complémentaire aux compétences acquises pendant le
parcours notamment dans le cadre du plan d'investisse ment compétences.

Entendu Monsieur le Maire

Vu le Code générâl des collectivités territoriales, notamment ses articles 1.1111-1, L.!L7l-2,
Vu le Code du travail, notamment les articles 1.5134-19-1 et suivants,
Vu la loi n" 20o8-L249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et réformant
les politiques d'insertion,
Vu la circulaire n" DGEFP/SDPAE/MIP /MPP /2078/11 du 11 janvier 2018 relative aux parcours emploi
compétences et au Fonds d'inclusion dans l'emploi en faveur des personnes les plus éloignées de
l'emploi,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à I,UNANIMITE

-APPRouvE la création d'un poste de chargé d'accueil à compter du le'septembre 2026 pour une
durée de 12 mois, dans le cadre du dispositif « parcours Emplois Compétences »,
- PRECISE que la durée du travail est fixée à 35 heures hebdomadaires,
- PREclSE que la rémunération sera calquée sur l'échelle indiciaire d'adjoint administratif
- DIT que les des crédits budgétaires sont disponibles au chapitre O4
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à l'exécution la présente
délibération

Ont signé au registre tous les membres présents pour extrait certifie conforme

Fait et délibéré à Sa int-André-de-Corcy, le 20 juillet 2026

Le Secrétaire de Séance

Jorda n VIDAL
Le Maire
CIa ud L FEV

En contrepartie, l'employeur peut bénéficier d'une aide financière mensuelle versée par l'Etat.
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